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L’UNSa ne remet pas en cause l’intérêt de ce projet de réseau de chaleur, qui 
concerne  notamment  18  500  équivalents  logements  et  56  bâtiments 
municipaux. 

En  revanche,  nous  souhaitons  revenir  sur  un  point  déjà  soulevé 
précédemment :  les  moyens  humains  dont  dispose  la  Ville  pour  piloter  et 
contrôler ces réseaux.

Le rapport prévoit cinq emplois pérennes, mais ceux-ci sont hors effectifs de la 
Ville.  Dans  le  même  temps,  la  Ville  devra  assurer  le  contrôle  technique, 
financier et environnemental du délégataire, avec notamment des audits et un 
suivi semestriel.
 
Nous demandons donc simplement à l’administration de préciser quels moyens 
humains seront affectés au sein de la Ville à ces missions de pilotage et de 
contrôle, et si des créations de postes sont prévues.

C’est d’autant plus important que cette DSP est prévue pour 27 ans minimum. 

Pour l’UNSa, déléguer l’exploitation ne doit pas signifier déléguer la maîtrise du 
service public.

Merci.


